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VILLE DE CONTES 

Département des Alpes Maritimes 
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L'an deux mille vingt-quatre, le mercredi onze septembre à dix huit heures trente, le conseil municipal, 
légalement convoqué s'est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis 
Tujague, maire de Contes. 

Les convocations ont été adressées le 5 septembre 2024. 

Ordre du jour :  

Adoption des procès-verbaux des séances des 6 mars, 15 avril et 3 juillet 2024 
Bilan de la rentrée scolaire 2024 
Devenir du site Lafarge 
Demandes de subventions 

Voirie communale : Dotation cantonale de l’exercice 2024 
Isolation thermique de la mairie 

Personnel  
Modification du tableau des effectifs  
Instauration d’une indemnité spéciale de fonction et d'engagement pour les agents de la filière police
municipale 
Création d’un emploi pour accroissement temporaire d’activité 
Recrutement d’un vacataire pour le service administratif 

Instauration d’une obligation préalable pour la pose de clôtures sur le territoire communal 
Approbation du rapport annuel 2023 du service public de l’eau 
Acquisitions et cession 

Acquisition des parcelles cadastrées section G n° 295, 296, 297 et 303 sises lieudit Barban  
Acquisition des parcelles cadastrées section BK n° 46 à 49 sises lieudit Terra Communa 
Cession des parcelles cadastrées section BA n° 233p-234-236p-243p et Section BS n° 243p sises 
allée Christian Mangiapan 
Engagement de la commune suite à la vente des biens Garnier à Monsieur Roffino  

Dissolution du Syndicat intercommunal pour la rediffusion de la télévision et des nouvelles technologies 
de la communication des communes de la vallée du Paillon (SITV) : intégration des résultats de 
fonctionnement et d’investissement dans le budget communal 
Présentation des rapports d’activité 2022 et 2023 du Syndicat intercommunal de collecte et traitement 
des eaux usées de la vallée du Paillon (SICTEU-VP) 
Information sur les décisions municipales 

Madame Elodie Loretz est nommée secrétaire de séance.  

Étaient présents : Francis Tujague, Alain Alessio, Gérard De Zordo, Nadine Ezingeard, Armand 
Gasiglia, Elodie Loretz, Alain Michellis, Lykke Saviane, Nicole Colombo, Eric Foret, Gilbert Camous, 
Fabienne Irles, Thierry Faure, Kader Akeb, David Dongé, Olivier Camous, Marie-Fleur Alquier, 
Sandrine Mauras, Chloé Roig, Edwige Alunni, Christophe Céragioli et Sylvie Carletto. 

Étaient représentés : Michèle Maurel (par Alain Alessio), Dominique Céleschi (par Gilbert Camous), 
Martine Abellan (par Nadine Ezingeard), Christophe Angeli (par Olivier Camous), Malika Vannucci 
(par Nicole Colombo) et Michel Caruso (par Sandrine Mauras). 

Était excusée : Kareen Woignier. 

Le quorum étant atteint, le conseil peut valablement délibérer. 

 Garnier à Monsieur Roffino   Garnier à Monsieur Roffino  
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Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, Monsieur le Maire évoque les Contois récemment 
disparus et qui ne sont pas oubliés. Il adresse aux familles et proches des défunts une pensée émue. 

Adoption des procès-verbaux des séances des 6 mars, 15 avril et 3 juillet 2024 
Monsieur le Maire indique que les projets de procès-verbaux ayant été adressés avec la convocation, les 
membres du conseil ont pu en prendre connaissance. 

Procès-verbal de la séance du 6 mars 2024 

Monsieur Alain Alessio propose d’apporter une correction à la page 12. A propos du Rapport Social 
Unique 2022, il convient d’indiquer cinq travailleurs handicapés employés sur emploi permanent et non 
aucun. 

Le projet de procès-verbal corrigé de la séance du 6 mars 2024, mis aux voix, est adopté à l’unanimité. 

Procès-verbal de la séance du 15 avril 2024 
Le projet de procès-verbal de la séance du 15 avril 2024, mis aux voix, est adopté à l’unanimité. 

Procès-verbal de la séance du 3 juillet 2024 
Le projet de procès-verbal de la séance du 3 juillet 2024, mis aux voix, est adopté à l’unanimité. 

Bilan de la rentrée scolaire 2024 
Monsieur le Maire donne la parole à Mesdames Lykke Saviane et Sandrine Mauras. 

Madame Lykke Saviane indique que la rentrée scolaire du 2 septembre s’est bien déroulée sur la 
commune. Les élèves et leurs enseignants ont pu être accueillis dans de bonnes conditions matérielles 
et pédagogiques. La pré-rentrée s’est déroulée le 28 août pour le personnel de la caisse des écoles et le 
30 août pour les enseignants. Ce jour là, s’est également tenu le traditionnel repas de rentrée avec 
l’ensemble de la communauté éducative des écoles et du collège de la commune. Madame Lykke 
Saviane présente ensuite les effectifs des 33 classes des 5 écoles de la commune. Un total de 760 élèves, 
soit douze de moins par rapport à l’année précédente, répartis ainsi qu’il suit :  

Ecole maternelle du Varet : 6 classes pour un effectif de 144 élèves, soit 7 de moins qu’en 2023/2024. 
La direction est assurée par Monsieur Thomas Olivetti. Arrivée à l’école de Mme Malinelli et départ de 
Mme Filiponne. 

Ecole élémentaire Ricolfi : 13 classes ainsi qu’une classe ULIS et une classe d’adaptation pour un 
effectif de 314 élèves, soit 3 de moins qu’en 2023/2024. Il est à noter une ouverture de classe afin de 
diminuer le nombre d’élèves par classe. Monsieur Michellis assure la nouvelle direction de l’école en 
remplacement de Madame Baillet. Quatre enseignantes ont rejoint l’école, Mesdames Lucien, Chamka, 
Drhby, et Almadani et deux l’ont quitté ou sont en formation, Mesdames Mazella et Boyenval. 

Ecole de Sclos : 6 classes pour un effectif de 144 élèves, soit 2 de plus qu’en 2023/2024. Madame 
Maccario assure la nouvelle direction de l’école en remplacement de Monsieur Michellis. Arrivée à 
l’école d’une enseignante, Madame Rosa et départ de Madame Humbert. 

Ecole de la Pointe : 4 classes pour un effectif de 91 élèves, égal à 2023/2024. Madame Brau assure la 
direction de l’école.  

Ecole de la Vernéa : 3 classes pour un effectif de 67 élèves, soit 4 de moins qu’en 2023/2024. La 
direction est assurée par Madame Véronique Borgia. 

Madame Lykke Saviane précise que sur les 760 élèves, 739 sont inscrits à la restauration scolaire, dont 
7 paniers repas. Le prix du repas pour les familles s’élève à seulement 2,60 euros sur un coût de 7,27 
euros, grâce à la subvention communale. Pour la garderie du matin, les chiffres sont comparables à l’an 
dernier. Elle détaille ensuite les travaux réalisés durant l’été afin de permettre aux élèves et enseignants 
de travailler dans de bonnes conditions : 
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Ecole élémentaire Ricolfi :  
La peinture de la salle polyvalente. 
Installation du vidéo projecteur et d’un tableau dans la nouvelle classe. 
Réfection partielle du sol. 

Ecole maternelle du Varet :  
Création d’un sol amortissant et grâce à un cofinancement, installation d’une structure dans la cour. 
Diagnostic complet et mise en conformité du système de chauffage. 
Peinture de toutes les ferrures. 

Ecole de la Pointe :  
Surélévation légère de la bâche existante de la pergola afin de faciliter l’écoulement de l’eau pluviale. 

Ecole de la Vernéa : 
Aucun gros travaux cette année. 

Ecole de Sclos :  
Installation d’un panier de basket dans la cour. 
Changement du sol souple dans la classe de maternelle. 
Sécurisation des grilles de la cour. 

A ces travaux, réalisés par des entreprises locales ou en régie s’ajoutent de nombreuses réparations et 
améliorations demandées par les enseignants et réalisées par le personnel municipal ainsi que l’achat de 
mobilier et matériel scolaire. Le montant total des travaux et achats (hors frais de personnel pour les 
travaux en régie) s’élève à un peu plus de 55.000,00 € TTC. 

Madame Lykke Saviane conclut son propos en adressant ses remerciements à l’ensemble des équipes 
des écoles, de la cuisine centrale, des services technique et administratif qui ont tous œuvrés pour la 
réussite de la rentrée scolaire et assure le suivi tout au long de l’année. 

Madame Sandrine Mauras présente ensuite la rentrée de l’Office Communal de la Jeunesse et de la 
Culture (O.C.J.C) qui s’est déroulée aujourd’hui. Le centre de loisirs du mercredi a un effectif de 159 
élèves (57 maternelles accueillis à l’école du Varet et 102 élémentaires à l’école Ricolfi) venant de 
Contes ou de communes voisines, soit une moyenne de 110 enfants par mercredi. La garderie du soir 
accueille elle 297 élèves sur les cinq écoles soit 37 % de l’effectif scolaire. A l’occasion de cette rentrée, 
l’O.C.J.C a organisé sa 16ème Fiesta dei jouve qui a rencontré un franc succès avec la présence de 250 
enfants. 

Concernant le collège des vallées du Paillon – Roger Carlès, il accueille 775 élèves répartis en 30 
divisions, soit 13 de moins par rapport à l’an passé, dont 723 demi-pensionnaires et 50 enseignants. 14 
élèves sont inscrits en dispositif ULIS. Initialement, 31 divisions étaient prévues et le Département avait 
envisagé de modifier la carte scolaire pour rattacher les quelques élèves de l’école de Sclos au collège 
de l’Escarène comme solution au sureffectif du collège de Contes. Grâce à l’importante mobilisation 
qui a suivi cette annonce, cette modification de la carte scolaire qui ne solutionnait en rien les difficultés 
de sureffectif n’a pas été mise en œuvre. Par contre, les familles d’une vingtaine d’enfants de Drap ont 
demandé une dérogation afin de poursuivre leur scolarité au collège de l’Escarène. Il convient 
maintenant que le rattachement de l’école de Drap village sur le collège de l’Escarène devienne effectif. 
Des courriers ont été adressés en ce sens durant l’été à l’Inspection d’Académie et au Département.  

Concernant le lycée de Drap, il accueille 845 élèves répartis en 33 divisions soit 21 de plus par rapport 
à l’an dernier et 79 enseignants.  

Madame Sandrine Mauras évoque ensuite le secteur de la petite enfance. Les quatre crèches de la 
C.C.P.P ont une capacité totale de 135 berceaux et 168 enfants sont accueillis par un total de 60 agents. 
La crèche de Contes dispose de 50 berceaux permettant l’accueil de 64 enfants avec 21 agents. En plus 
des crèches, 129 places sont disponibles chez les 41 assistants maternels dont 21 assistants maternels à 
Contes.  
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En conclusion de cette présentation, Madame Sandrine Mauras expose que la commune est très attentive 
à ce que chaque classe dispose d’un enseignant et que chaque enfant en situation de handicap bénéficie 
de l’accompagnement d’un A. E. S. H. (Accompagnant d’Elève en Situation de Handicap). 
Malheureusement sur ce dernier point, la situation est loin d’être satisfaisante.

Monsieur le Maire remercie les élues pour cette présentation qui témoigne de l’attention portée à la 
jeunesse sur le territoire de la commune et de l’intercommunalité. Il ouvre la discussion. 

Madame Nadine Ezingeard regrette les orientations prises nationalement qui ont pour objectif année 
après année de déconstruire l’éducation nationale. Elle pense que si la priorité de l'État était 
effectivement les enfants, l’école se porterait beaucoup mieux. Concernant les crèches du territoire, elles 
accueillent cette année moins d’enfants en nombre, toutefois le taux d’occupation est très haut et les 
familles ont en moyenne des contrats avec un nombre d’heures d’accueil plus important. 

Monsieur Kader Akeb complète ce propos en indiquant que prés de 90% des demandes des familles sont 
satisfaites en matière de petite enfance sur le territoire intercommunal. Sur la commune, il est à noter 
que les écoles bénéficient de nombreuses infrastructures communales telles que le gymnase, le stade, la 
piscine, la médiathèque, etc. 

Monsieur Christophe Céragioli souhaite connaître le nombre de dérogations d’enfants résidants hors de 
la commune et inscrits dans les écoles de Contes. 

Monsieur le Maire répond que les demandes de dérogations sont nombreuses et étudiées au cas par cas. 
Les chiffres seront donnés. 

Madame Lykke Saviane précise que des critères précis sont appliqués comme par exemple celui de 
l’activité professionnelle d’un des parents sur la commune. Toutes les demandes ne sont pas 
automatiquement acceptées et l’avis des directeurs d’écoles est sollicité. Pour les enfants contois, 
compte tenu des nombreux investissements réalisés dans les écoles, la commune préfère qu’ils soient 
scolarisés à Contes plutôt que dans une autre commune. Enfin, elle explique que lorsqu’un enfant n’est 
pas scolarisé dans sa commune de résidence, celle-ci participe aux frais de scolarité auprès de la 
commune d’accueil.  

Devenir du site Lafarge 
Monsieur le Maire présente au conseil une note d’information sur l’état d’avancement des actions en 
cours concernant le devenir du site Lafarge 

Parcelles vendues par Lafarge faisant l’objet de la DIA.  

La commune a reçu le 5 août dernier, la déclaration d’intention d’aliéner qui fait suite à l’acte de vente 
à l’aménageur qui a été choisi par Lafarge. Titulaire avec la Communauté de Communes du Pays des 
Paillons (CCPP) d’un droit de préemption renforcé par une convention avec l’EPF PACA, il convient 
que la commune examine la situation pour donner ou non une suite à cette possibilité de préemption. 
Une réflexion est en cours à ce sujet avec la CCPP, le bureau d’études et l’EPF PACA. 
Les parcelles qui font l’objet de cette promesse de vente sont en jaune sur le plan figurant dans le dossier 
des membres du conseil. Elles représentent une superficie de 183 340 m² dont environ 90 630 m² en 
zone UZg (activités économiques) au PLU communal, le reste (93 710 m²) en zone Ng (zone naturelle 
destinée à l’extraction de matériaux pour la fabrication de ciment).  
Le prix de vente de ces parcelles comprenant également les terrains sur lesquels est implantée la voie 
d’accès au site (hachurés en bleu sur le plan joint, d’une surface approximative de 31 600 m² qui 
s’ajoutent aux 183 340 m², soit au total 214 940 m²) est de 3 050 000 €.  
Il est prévu dans l’acte de vente que les terrains de la voie d’accès fassent l’objet d’une servitude de 
passage au bénéfice de l’acquéreur des terrains de l’usine tant que le remplissage et l’aménagement de 
la carrière ne sont pas achevés. Leur cession effective au bénéfice de l’acquéreur des terrains de l’usine 
interviendra à l’achèvement des travaux de réaménagement de la carrière. 
Le prix de 3 050 000 € ne comprend pas les frais de démolition des installations, d’un montant estimé 
entre 2,5 et 3 millions d’euros, à la charge de l’acheteur des terrains. Il est souhaitable que cette 
démolition soit réalisée en un an à compter de la signature de l’acte d’achat. Ce temps devant être mis à 
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profit pour modifier le PLU afin de permettre l’aménagement d’une ZAE conforme aux souhaits de la 
commune. Ceci nécessite une série d’études environnementales et d’urbanisme qui doivent 
impérativement être conduites dès cette année et durant l’année 2025. L’objectif étant qu’elles 
débouchent sur un dépôt de déclaration de projet au quatrième trimestre 2025.  

Espaces intéressant la Communauté de Communes du Pays des Paillons (CCPP) 

Il ressort des échanges avec la CCPP et des discussions qui ont eu lieu au cours de son bureau de la 
semaine dernière que celle-ci souhaite acquérir une parcelle de 18 830 m² hachurée en vert (4 550 m² en 
zone Ng et 13 830 m² en zone UZg) sur laquelle sont implantés les ateliers et les locaux administratifs 
de Lafarge qui pourrait être destinés à l’installation du futur service de l’eau et de l’assainissement de 
la CCPP. L’acquisition porterait également sur la parcelle voisine en espace vert jouxtant le bâtiment 
administratif, le château d’eau et un bâtiment en bon état de 400 m² qui pourraient tous deux être 
conservés. Le prix de ces acquisitions est à définir avec le futur acquéreur, sachant que la non démolition 
du château d’eau et du bâtiment voisin réduira d’autant le coût global de démolition. 

Propriété future des terrains sur lesquels est implantée la voie d’accès au site de l’usine, objet de 

la présente vente. 

L’utilisation de cette voie d’accès sera permise par une servitude de passage portant sur l’ensemble de 
la parcelle tant que le remplissage de la carrière n’est pas achevé. Il convient de prévoir qu’elle 
s’applique, pendant cette période, à tous les usagers de la future ZAE ainsi qu’à la commune et à la 
CCPP. A l’achèvement du remplissage de la carrière, Lafarge a prévu que les terrains en question 
reviendraient à l’acheteur des terrains de l’usine (leur prix étant déjà compris dans les 3 050 000€).  
Lafarge est d’accord pour que cette cession se fasse au profit de la commune. Ce serait la première étape 
pour disposer à terme d’une route communale ou intercommunale afin de pouvoir accéder à la carrière. 

Question de la priorité accordée pendant 10 ans à l’acheteur des terrains de l’usine pour 

l’acquisition du terrain de 3 ha des silos.  

Cet espace directement accessible par la RD 15 est frappé d’une obligation de réduction de sa surface 
utile d’environ un hectare pour élargissement du Paillon au titre du PPRI. Dans le projet de vente par 
Lafarge, qui comporte également la charge de la démolition des bâtiments existants pour l’acquéreur, 
est prévue une priorité d’acquisition pendant 10 ans au bénéfice de l’acheteur des parcelles objet de la 
DIA.  
Lafarge est d’accord pour que cette disposition soit prévue au bénéfice de la commune.  

Procédure d’acquisition  

La commune et la CCPP ont la possibilité de faire jouer leur droit de préemption sur l’ensemble de ces 
terrains et bénéficient, de plus, d’une convention liant la CCPP, la commune et l’EPF PACA qui permet 
de faciliter une telle opération. Cette convention donne également la possibilité de désigner, au titre du 
droit de préemption, un aménageur ou un opérateur bénéficiaire d’une vente directe par l’EPF (article 6 
de la convention EPF PACA-Commune-CCPP). La décision d’application du droit de préemption doit 
intervenir au plus tard le 5 octobre. Si l’hypothèse de la préemption est retenue, elle ne peut s’envisager 
sans un accord préalable entre la commune, l’EPF PACA, la CCPP et un éventuel acquéreur sur un 
projet partagé de future zone d’activité conforme à celui souhaité par la commune et la CCPP avec un 
positionnement de chacune des parties concernées sur les conditions d’achat ;  

• Délimitations des parcelles acquises par chacune des parties.  
• Prix et conditions de vente de ces parcelles par l’EPF PACA. 
• Un accord sur les dispositions précitées concernant le bénéficiaire de la parcelle portant la voie 

d’accès au site comptée dans le prix de vente et cédée à l’achèvement du remplissage de la 
carrière, ainsi que le bénéficiaire pendant 10 ans de la priorité d’achat du site des silos. 

• Dans tous les cas, il est souhaitable que l’acquisition effective quel que soit l’acquéreur (même 
si ce choix ne nous est pas indifférent) intervienne d’ici la fin de l’année 2024 ou début 2025, 
dès que Lafarge aura achevé les opérations de dépollution qui lui incombent et que celles-ci 
auront été validées par la DREAL. 

A l’issue de cette présentation, Monsieur le Maire ouvre la discussion. 
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Monsieur Christophe Céragioli approuve le montant d’acquisition envisagé et se dit favorable à une 
mesure de préemption. Il demande quelles seront les conditions pour la commune en matière de 
démolition. Il souhaite également connaître le devenir du terrain où se situe le jeu de boules. 

Monsieur le Maire indique que l’acte de cession prévoit un délai maximum de deux ans après la cession 
pour effectuer la démolition sous peine du paiement d’indemnités à Lafarge. Pour autant, à l’exception 
de certains bâtiments et du château d’eau évoqués précédemment, l’essentiel devra être démoli pour 
permettre l’aménagement. Concernant le terrain comprenant le jeu de boules et le bâtiment voisin, la 
commune a fait une proposition d’acquisition à Lafarge d’un montant de 340 000 euros pour ces 4.000 
m² classés en zone de constructibilité dense. La commune a également fait une proposition pour le terrain 
dit de la piscine, d’un montant de 195 000 euros pour 9 000 m². Si Lafarge répond favorablement à ces 
propositions, les délibérations d’acquisitions seront présentées au conseil municipal. 

Monsieur Christophe Céragioli s’interroge ensuite sur le devenir du terrain de 31.600 m² en zone Ng. 

Monsieur le Maire répète son propos de présentation à savoir que dès que les activités de Lafarge sur la 
carrière prendront fin, ce terrain sera remis à l’acquéreur. C’est ce que prévoit l’acte de cession. La 
commune a fait savoir à Lafarge qu’elle souhaitait que ce terrain lui revienne, à titre gratuit. En effet le 
coût de ce terrain est déjà compris dans le prix de cession. L’aménageur ne sera pas perdant car il n’aura 
pas la charge de l’entretien de la route. 

Monsieur Christophe Céragioli demande où en sont les échanges avec Lafarge concernant le reste du 
terrain relatif à la carrière qui reste actuellement géré par Lafarge. 

Monsieur le Maire répond qu’il faut procéder par étape et qu’il est bien trop tôt pour engager ce type de 
discussion. 

Enfin, à Monsieur Christophe Céragioli qui demande s’il est possible d’avoir accès aux critères de 
sélection de l’aménageur, Monsieur le Maire répond par l’affirmative. Ils lui seront adressés. 

Demandes de subventions 

• Voirie communale : Dotation cantonale de l’exercice 2024 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio. Il rappelle que par délibération n° 2024 
04 03 du 15 avril 2024, il a été décidé d’approuver le programme de travaux portant sur l’aménagement 
du parc public des « Prés du Château » avec la création d’un jardin d’enfants et la réalisation d’un 
parcours de santé, d’un montant prévisionnel de 383.900,00 euros HT et de solliciter du Département, 
l’attribution de la subvention de 113.100 euros au titre de la dotation cantonale d’aménagement 2024 
pour la réalisation de ce programme. Monsieur Alain Alessio propose au conseil de modifier le 
programme de travaux concerné par cette demande de subvention pour le faire porter sur la réfection 
totale du jardin d’enfants de la piscine, la réalisation d’un parcours de santé au « Prés du Château » ainsi 
que l’aménagement des espaces verts et du parking attenant côté chemin de Las Ayas pour un coût 
prévisionnel de 296.000,00 € HT. Il propose également au conseil d’affecter l’attribution de la 
subvention départementale en faveur de la voirie communale au titre de l’exercice 2024, dont le montant 
est de 113.000,00 euros, pour la réalisation de ce projet, en lieu et place du projet décidé par délibération 
n° 2024 04 03 du 15 avril 2024. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Isolation thermique de la mairie 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Olivier Camous. Il rappelle que dans un objectif de 
réduction des dépenses d’énergie et d’amélioration du confort thermique du bâtiment, la commune 
envisage de réaliser l’isolation thermique de la mairie principale, sise 19 rue du 8 mai 1945. Par 
délibération n° 2024 07 03 du 3 juillet 2024, il a été décidé de mener un diagnostic thermique de 
l’existant afin d’évaluer les économies d’énergie engendrées par l’Isolation Thermique par l’Extérieur 
et quantifier les potentielles économies d’énergie envisageables sur les autres postes de consommation.  
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Au regard des résultats du diagnostic mené, Monsieur Olivier Camous propose au conseil d’approuver 
un programme de travaux sur l’isolation thermique de la mairie principale pour un montant prévisionnel 
de 330.050,00 € HT. Afin d’en faciliter la réalisation, il propose également de solliciter le concours 
financier de l’Etat au titre du Fonds vert à hauteur de 50 % du coût des travaux ainsi que celui du 
Département des Alpes-Maritimes, à hauteur de 30 % du coût des travaux selon le plan de financement 
suivant : 

Coût de l’opération (HT) : 330 050,00 € HT 
Subvention Etat (50 %) : 165 025,00 € 
Subvention Département 06 (30 %) : 99 015,00 € 
Autofinancement : 66 010,00 €.  

Enfin, il propose au conseil d’autoriser le maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les 
documents en lien avec ces demandes de subvention. 

Monsieur Christophe Céragioli approuve ces propositions même s’il considère que la meilleure énergie 
est celle qui n’est pas consommée. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

Personnel  

• Modification du tableau des effectifs  

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Alain Alessio. Afin de tenir compte des besoins des 
services, il propose au conseil de modifier le tableau des effectifs par la création au 1er novembre 2024 
d’un poste d’attaché de conservation du patrimoine et la suppression concomitante d’un poste d’assistant 
de conservation principal de 1ère classe. Il propose également à compter du 1er octobre 2024, la 
suppression : 

- d’un poste d’ingénieur principal à temps complet 
- d’un poste d’agent de maîtrise principal à temps complet 
- d’un poste d’adjoint administratif à 20/35ème  

Il précise que ces propositions de suppression ont été soumises à l’avis du Comité Social Technique du 
10 septembre 2024. Monsieur Alain Alessio propose enfin d’inscrire les crédits nécessaires au budget 
2024 et d’autoriser le maire à accomplir toutes les formalités et à signer toutes les pièces nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération. 

A compter du 1er novembre 2024 le tableau des effectifs sera arrêté ainsi qu’il suit : 

Dénomination du grade Catégories 
Effectif 

budgétaire 

Dont 

temps 

non 

complet 

Pourvus 
Non 

pourvus

EMPLOIS ADMINISTRATIFS 

Directeur général des services A 1   0  1 
Attaché principal A 2  2  
Adjoint administratif principal 1ère classe C 9  9 
Adjoint administratif principal 2ème classe C 2 2 2  
Adjoint administratif  C 3 0 3  

Sous total 17 2 16 1 

EMPLOIS TECHNIQUES 

Ingénieur principal A 1   1  
Ingénieur A 1  1  
Technicien principal 1e classe B 1  1  
Agent de maîtrise principal C 5  5  
Agent de maîtrise C 2  2  
Adjoint technique principal 1ère classe C 5 1 5 0 
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Adjoint technique  C 19  19  
Sous total 34 1 34 0 

EMPLOIS CULTURELS 

Attaché de conservation du patrimoine A 1  1  
Assistant de conservation B 1  1  
Adjoint du patrimoine principal 1ère classe C 2  2 
Adjoint du patrimoine C 2  2  

Sous total 6 0 6 0 

EMPLOI POLICE MUNICIPALE 

Garde champêtre chef principal C 1   1   
Sous total 1 0 1 0 

TOTAL GENERAL   58 3 57 1 

Monsieur Christophe Céragioli demande s’il est possible que le tableau des effectifs soit nominatif. 

Monsieur Alain Alessio indique que le tableau doit rester anonyme. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Instauration d’une indemnité spéciale de fonction et d'engagement pour les agents de la 

filière police municipale 

Vu le Code général des collectivités territoriales �
Vu le Code général de la fonction publique �
Vu le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des 
cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes 
champêtres �
Vu l’avis préalable du Comité Social Territorial en date du 10 septembre 2024 ; 

Monsieur Alain Alessio rappelle à l’assemblée que :

Les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics peuvent instituer 
une indemnité spéciale de fonction et d'engagement pour les fonctionnaires relevant du cadre d’emplois 
des gardes champêtres. Elle est composée d’une part fixe et d’une part variable. 

La part fixe est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un 
taux individuel fixé par l’organe délibérant dans la limite des taux de 30% pour le cadre d’emplois des 
gardes champêtres. Les montants moyens retenus par l’assemblée sont, conformément aux dispositions 
en vigueur, indexés sur la valeur du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps 
non complet ou autorisés à travailler à temps partiel. 

La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement tient compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir appréciés selon des critères définis par l’organe délibérant. Ce 
dernier détermine le plafond de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement 
dans la limite de 5 000 € pour le cadre d’emplois des gardes champêtres. 

La part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est versée mensuellement. 

La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement peut être versée mensuellement 
dans la limite de 50 % du plafond défini par l’organe délibérant. Elle peut être complétée d’un versement 
annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 

Lors de la première application des dispositions du présent décret, si le montant indemnitaire mensuel 
perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à 
l’exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être 
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conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, au-delà des pourcentages précités et dans la 
limite des montants plafonds. 

L’indemnité spéciale de fonction et d’engagement est exclusive de toutes autres primes et indemnités 
liées aux fonctions et à la manière de servir à l’exception : 

� des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) ; 
� des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que 

les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail. 

Au regard de ces critères, Monsieur Alain Alessio propose au conseil de décider l’instauration d’une 
indemnité spéciale de fonction et d'engagement pour les agents de la filière police municipale selon les 
modalités suivantes : 

La part fixe de l’indemnité sera versée mensuellement aux agents qui remplissent les conditions 
règlementaires selon le barème suivant : 

Cadre d’emplois Fonction Taux individuel
Gardes champêtres Garde champêtre � ��

Concernant les indisponibilités physiques et par analogie au décret n°2010-997 du 26 août 2010, la part 
fixe sera maintenue dans les mêmes conditions que le traitement, durant le temps partiel thérapeutique
et les congés annuels. La part fixe sera maintenue en cas de congés de maternité, d’adoption et de 
paternité et d’accueil de l’enfant. En cas de congés maladie ordinaire, de longue maladie, de grave 
maladie, de longue durée, consécutifs à un accident de service, de trajet ou à une maladie 
professionnelle, pour invalidité temporaire imputable au service, la part fixe est diminuée de 1/30ème 
par jour d’absence à partir du 1er jour d’absence. 

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement pourra être versée mensuellement 
dans la limite de 50 % du plafond défini à l'article 3. Elle sera complétée d'un versement annuel, au 
mois de novembre au regard de l’entretien professionnel de l’année N, aux agents qui remplissent les 
conditions règlementaires, sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 

Cadre d’emplois Fonction Plafond
Gardes champêtres Garde champêtre 5.000 €

La part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement tient compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de servir appréciés selon des critères suivants : 

� Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs, 
� Les compétences professionnelles et techniques, 
� La capacité d’encadrement ou d’expertise, ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un 

niveau supérieur, 
� Maîtrise des principales activités liées aux fonctions de l’agent. 

La part variable est versée au prorata du temps de présence dans l’année. Sont considérés comme jours 
d’absence les congés de maladie ordinaire, de longue maladie, de grave maladie, de longue durée, 
consécutifs à un accident de service, de trajet ou à une maladie professionnelle, pour invalidité 
temporaire imputable au service, de maternité, d’adoption et de paternité et d’accueil de l’enfant. 

Lors de la première application de cette indemnité, si le montant indemnitaire mensuel perçu par le 
fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l’exclusion de tout 
versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu est conservé, à titre individuel et 
au titre de la part variable, au-delà des pourcentages précités et dans la limite des montants plafonds 
(Possibilité de ne pas mettre en place cette disposition). 

Monsieur Alain Alessio propose enfin au conseil d’autoriser le maire à accomplir toutes les formalités et 
à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération et d’inscrire les crédits 
correspondants au budget. 
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Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Création d’un emploi pour accroissement temporaire d’activité 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23.1, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un accroissement 
temporaire d’activité au sein du service urbanisme,

Monsieur Alain Alessio propose au conseil de créer un poste d’adjoint administratif principal de 1ère 
classe non permanent à temps non complet à 12/35ème à compter du 16 septembre 2024 pour une durée 
d’une année et rémunéré au 5ème échelon du grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe. Il 
propose également de donner tout pouvoir au maire pour signer les documents et actes afférents à cette 
décision et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Recrutement d’un vacataire pour le service administratif 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu le Code général de la fonction publique,  
Monsieur Alain Alessio indique que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent 
recruter des vacataires. Il précise que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes 
doivent être réunies : rémunération attachée à l’acte, recrutement pour exécuter un acte déterminé ou 
recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public. 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer le fonctionnement du service administratif, Monsieur Alain 
Alessio propose au conseil d’autoriser le maire à créer un poste de vacataire pour une durée de quatre 
mois à compter du 2 septembre 2024 et qui sera rémunéré sur la base d’un taux horaire de 13,20 € brut.
Il propose également de donner tout pouvoir au maire pour signer les documents et actes afférents à 
cette décision et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

Instauration d’une obligation préalable pour la pose de clôtures sur le territoire 

communal 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Kader Akeb. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ��
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles R. 421-12 et R. 421-17 �
Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Contes, approuvé le 24 janvier 2019 �

Considérant que le décret n° 2014-253 du 27 février 2014 a défini de nouvelles règles applicables au 
régime des autorisations d’urbanisme, et à ce titre, il laisse le champ libre aux collectivités de contrôler 
ou non un certain nombre d’actes en matière d’urbanisme �

Considérant que le code de l’urbanisme prévoit que l’édification des clôtures est dispensée de toutes 
formalités, sauf dans certains secteurs sauvegardés et sites inscrits ou classés �
Considérant que l’article R. 421-12, d) du code de l’urbanisme permet de soumettre à la procédure de 
déclaration préalable, l’installation des clôtures sur le territoires de la commune, 

Considérant que la commune a fait le choix de réglementer les clôtures dans le règlement du PLU �

Considérant que le règlement du PLU définit une clôture comme un « ouvrage destiné à séparer deux 

espaces, le plus souvent deux propriétés. Elle est alors élevée en limite séparative des deux propriétés. 

Ceci ne saurait toutefois constituer une règle absolue, la clôture pouvant être édifiée en retrait de cette 
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limite pour des raisons diverses ���

Considérant que la pose de clôtures peut avoir un impact significatif sur l'environnement urbain, le 
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�������������
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Considérant que le conseil souhaite encadrer la réalisation de ces travaux afin de préserver la qualité du 
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Monsieur Kader Akeb propose au conseil de décider que : 

Article 1 : Conformément à l'article R.421-12 du Code de l'Urbanisme, il est institué, sur l'ensemble du 
territoire communal de Contes, une obligation de déclaration préalable pour toute installation ou 
modification de clôture, quelle que soit la nature des matériaux utilisés. 

Article 2 : Cette obligation de déclaration préalable s'applique à toutes les zones définies dans le PLU, 
y compris les zones urbaines (U), agricoles (A) et naturelles (N). 

Article 3 : Les dossiers de déclaration préalable devront être déposés auprès du service urbanisme de la 
mairie de Contes et devront comporter les pièces prévues par le Code de l'Urbanisme, notamment un 
plan de situation, un plan de masse, un descriptif des matériaux et une représentation graphique du 
projet. 

Article 4 : Le non-respect de cette obligation pourra entraîner des sanctions prévues par la 
réglementation en vigueur, notamment celles relatives à l'urbanisme. 

Monsieur le Maire complète cette présentation en expliquant que certains propriétaires ne respectent pas 
actuellement les prescriptions du PLU en matière de clôture notamment concernant leur nature. Elles 
doivent être constituées de haies arbustives et non avec de matériaux en plastiques ou murs en béton. 
D’autres, ne respectent pas les limites et empiètent sur des propriétés voisines ou sur le domaine public. 
Il est donc nécessaire d’instaurer une obligation de déclaration préalable pour contrôler ce qui est fait. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

Approbation du rapport annuel 2023 du service public de l’eau 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Eric Foret. Conformément aux articles L. 2224-5 et 
D.2224-1 à D.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il donne lecture du rapport annuel 
2023 sur le prix et la qualité du service public de l’eau, comprenant 8 parties : 

1/ La présentation du réseau qui fait état de 900 abonnés et 2 700 personnes desservies. 
2/ La constitution du service indiquant notamment 10485 m de canalisations dont 2.300 en adduction et 
8.185 en distribution. La mise en place de la télétransmission démarré en 2023 sera achevée d’ici fin 
septembre 2024.  
4/ Le parc hydrant 100% conforme à la réglementation 
3/ Les volumes facturés qui font état de 83.215 m3 d’eau facturés pour un volume pompé de 119 208 
m3, soit un rendement du réseau de 74 %. Hors consommation des compteurs publics, la consommation 
moyenne annuelle par foyer s’élève à 75 m3.  
5/ L’analyse de la qualité de l’eau par le laboratoire de l’environnement qui conclut à une eau distribuée 
convenable d’un point de vue bactériologique pour l'ensemble des paramètres toxiques et indésirables 
recherchés. En 2023, de légers problèmes de turbidité ont été observés, ponctuellement et sans risque 
pour la santé. 
6/ Le compte-rendu financier. 
7/ La tarification comparée des années 2022 et 2023 qui fait état pour les deux années d’une facture 
standard de 317,17 € TTC pour 120 m3 et 226.81 € TTC pour 78 m3. 
8/ L’évolution du prix de l’eau depuis 2012 faisant état d’un coût de l’eau au m3 sur le réseau communal 
de 1,40 en 2012 et de 1,48 en 2023, et sur le réseau du SILCEN de 1,4043 en 2012 et 1,4336 en 2023. 
Etant précisé pour la partie communale que le prix de l’eau ne prend pas en compte la gratuité des 12 
premiers m3. Aussi pour 100 m3, après réduction des 12 m3, le coût est de 1.302 € par m3 en 2023. 
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Concernant les factures standard de 120 m3 sur le réseau communal, elles passent de 311,70 € TTC en 
2012 à 317,17 € TTC en 2023. Cela représente une augmentation de 1,71 % en 11 ans soit 0,16 par an. 
Pour rappel le coût de l’eau appliqué par la CGE en 2001, avant la reprise en régie, était de 399,57 €
TTC pour 120 m3. 

Monsieur Christophe Céragioli demande si après la période de sécheresse le niveau des nappes est 
remonté. 

Monsieur Eric foret répond que si effectivement des baisses ont été constatées en 2023, pour autant les 
seuils d’alarme n’ont jamais été atteint. Pour 2024, il n’y a pas de difficulté particulière. Il précise que 
les forages tournent en alternance et les niveaux sont suivis de façon hebdomadaire.  

Le conseil municipal donne acte au maire de cette présentation et du débat qui a suivi. 

Acquisitions et cession 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Armand Gasiglia. 

• Acquisition des parcelles cadastrées section G n° 295, 296, 297 et 303 sises lieudit Barban  

Monsieur Armand Gasiglia expose que la SAFER a préempté la propriété des consorts FABRE Didier 
et Frédéric et ROUEZ Jean-Pierre, composée des parcelles cadastrées section G n° 295, 296, 297 et 303,
d’une surface totale de 5.017 m² et sises lieudit Barban. La SAFER a informé la commune du projet de 
vente de ces parcelles. Afin de permettre la préservation d’une zone boisée classée, il propose au conseil 
l’acquisition de ces parcelles auprès de la SAFER, au prix de 2.000,00 € et d’autoriser le maire à 
entreprendre les démarches et formalités nécessaires à cette acquisition.  

Monsieur Christophe Céragioli souhaite connaître l’incidence du coût des terrains sur la fiscalité locale. 

Monsieur Gérard De Zordo répond qu’il n’y en a pas. Les impôts locaux sur le bâti et le non bâti ne sont 
pas fixés en fonction du coût moyen des ventes sur la commune mais des bases arrêtées dans les années 
1970. Ces bases sont depuis actualisées chaque année par le Parlement. Pour les résidences secondaires
et les meublés, il en est de même avec la reprise de la moitié de la base de l’ancienne taxe d’habitation. 
Les bâtiments sont fixés en catégorie, définies également dans les années 1970, allant de 1 (très luxueux) 
à 8 (très médiocre). Sur la commune, en moyenne les bâtiments sont classés en catégorie 5 ou 6. 
Toutefois, les bâtiments récents sont un peu surclassés afin de les distinguer des bâtiments des années 
1970 qui ont vieillis.  

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Acquisition des parcelles cadastrées section BK n° 46 à 49 sises lieudit Terra Communa 

Monsieur Armand Gasiglia rappelle que par délibération n° 2024 07 07 du 3 juillet 2024, il a été décidé 
d’acquérir, au prix de 10.000,00 €, auprès de la SAFER les parcelles cadastrées section BK n° 46 à 49,
d’une surface totale de 10.457 m² et sises lieudit Terra Communa. Il propose au conseil de porter le prix 
d’acquisition de ces parcelles à 12 750,12 € afin d’intégrer les frais d’intervention de la SAFER et 
d’autoriser le maire à entreprendre les démarches et formalités nécessaires à cette acquisition. Il propose 
également au conseil de rapporter la délibération n° 2024 07 07 du 3 juillet 2024. Il propose enfin de
rapporter la délibération n° 2024 07 07 du 3 juillet 2024. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Cession des parcelles cadastrées section BA n° 233p-234-236p-243p et Section BS n° 243p 

sises allée Christian Mangiapan 

Monsieur Armand Gasiglia rappelle que par délibération n° 2024 03 17 du 6 mars 2024, il a été décidé 
de céder, au prix de 288.050,00 euros, à la SCI Entrepôt Contois représentée par M. Grégory VIANDE-
CUEVAS, les parcelles cadastrées section BA n° 233 et 234 d’une contenance totale de 895 m² et sises 
rue Christian Mangiapan.  

Depuis cette SCI a exprimé la volonté d’acquérir un terrain supplémentaire. Monsieur Armand Gasiglia 
propose au conseil de réserver une suite favorable à cette demande en cédant à la SCI Entrepôt Contois

repôt Contois représentée par M. Grégory VIANDE-
CUEVAS, les parcelles cadastrées section BA n° 233 

mpté la propriété des consorts FABRE Didier 
et Frédéric et ROUEZ Jean-Pierre, composée des parc

mpté la propriété des consorts FABRE Didier mpté la propriété des consorts FABRE Didier 

de céder, au prix de 288.050,00 euros, à la SCI Entrepôt Contois représentée par M. Grégory VIANDE-de céder, au prix de 288.050,00 euros, à la SCI Entde céder, au prix de 288.050,00 euros, à la SCI Entrepôt Contois représentée par M. Grégory VIANDE-

à cette demande en cédant à la SCI Entrepôt Contois
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représentée par M. Grégory VIANDE-CUEVAS, les parcelles cadastrées section BA n° 233p, 234, 236p, 
243p et section BS n° 243p d’une contenance totale de 2.101 m², sises allée Christian Mangiapan et au 
prix de 306.050,00 €. Les avis du Domaine des 5 octobre 2023, 2 novembre 2023 et 19 juillet 2024 
fixent les valeurs vénales de ces terrains à 255.000 €, 8.050 € et 19.000 €, assorties d’une marge 
d’appréciation de 10 %. Ils sont joints à la présente note. 

Monsieur Armand Gasiglia précise que les travaux d’arpentage afférents sont intervenus et viendront 
définir les nouveaux numéros des parcelles. Il propose également de rapporter la délibération n° 2024 
03 17 du 6 mars 2024 et d’autoriser le maire à entreprendre toutes les formalités administratives 
nécessaires pour procéder à cette cession. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

• Engagement de la commune suite à la vente des biens Garnier à Monsieur Roffino  

Monsieur Armand Gasiglia rappelle que par acte administratif de cession du 14 octobre 1988, suite à la
délibération du 29 février 1988, Madame Fernande Garnier a cédé à la commune la parcelle 
anciennement cadastrée B n° 984, aujourd’hui cadastrée section AP n° 166. Il précise qu’au 6°), page 2, 
dudit acte administratif, il est stipulé « Le cédant consent à donner le terrain, sous réserve qu’il obtienne 

un emplacement pour un véhicule sur le parking projeté, qu’il conserve la jouissance du terrain situé 

sous la dalle envisagée et qu’un escalier pour y accéder soit construit … ».  

Monsieur Armand Gasiglia informe le conseil que Madame Fernande Garnier est décédée le 4 septembre 
2023 et que ses héritiers ont cédé ses biens cadastrés section AP n° 29 et AR n° 1 à Monsieur Thibaud 
Roffino. Ce dernier demande à la commune de confirmer à son profit les termes de l’acte du 14 octobre 
1988 tels que précités.  

Il propose de réserver une suite favorable à cette demande en confirmant au profit de Monsieur Thibaud
Roffino, les engagements du 6°), page 2 de l’acte administratif de cession du 14 octobre 1988 dans les
termes suivants :  
« Une place de stationnement est réservée au profit de M. Thibaud Roffino, nouveau propriétaire du 

bien appartenant aux héritiers de Madame Garnier. Il en est de même pour la jouissance du terrain 

situé à l’aplomb du parking. Il sera également l’unique bénéficiaire et utilisateur de l’escalier en béton 

réalisé en son temps par la commune pour maintenir l’accès à la parcelle AR n° 1 ». 

Enfin, il propose au conseil d’autoriser le maire à entreprendre toutes les formalités administratives
nécessaires à cette décision. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

Dissolution du Syndicat intercommunal pour la rediffusion de la télévision et des 

nouvelles technologies de la communication des communes de la vallée du Paillon (SITV) 

: intégration des résultats de fonctionnement et d’investissement dans le budget 

communal 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gilbert Camous. Il expose que par arrêté du 22 avril 
2013, le préfet a mis fin à l’exercice des compétence du Syndicat intercommunal pour la rediffusion de
la télévision et des nouvelles technologies de la communication des communes de la vallée du Paillon. 
Par délibération n°203 06 14 du 26 juin 2023, il a été approuvé le principe et la clé de répartition de 
l’actif et du passif de ce syndicat et accepté les montants revenant à la commune de Contes selon ce 
calcul, soit 631,04 € au titre de résultat d’investissement et 1 387,98 € au titre du résultat de 
fonctionnement. 

A la demande de la direction des finances publiques, Monsieur Gilbert Camous propose au conseil 
d’acter la dissolution du budget de ce syndicat et d’affecter au budget de la commune les résultats 
précités de fonctionnement au compte 002 et d’investissement au compte 001. Il propose également que 
ces résultats soient intégrés à la prochaine décision modificative du budget 2024 de la commune qui 
interviendra avant la fin de l’année 2024. 

Mises aux voix, les propositions sont adoptées à l’unanimité. 

rés section AP n° 29 et AR n° 1 à Monsieur Thibaud 
Roffino. Ce dernier demande à la commune de confirm

demande en confirmant au profit de Monsieur Thibaud
Roffino, les engagements du 6°), page 2 de l’acte a

 de M. Thibaud Roffino, nouveau propriétaire du 

bien appartenant aux héritiers de Madame Garnier. I

Monsieur Armand Gasiglia informe le conseil que Madame Fernande Garnier est décédée le 4 septembre 

délibération du 29 février 1988, Madame Fernande Garnier a cédé à la commune la parcelle 

 Garnier à Monsieur Roffino  

représentée par M. Grégory VIANDE-CUEVAS, les parcereprésentée par M. Grégory VIANDE-CUEVAS, les parcereprésentée par M. Grégory VIANDE-CUEVAS, les parce
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Présentation des rapports d’activité 2022 et 2023 du Syndicat intercommunal de collecte 

et traitement des eaux usées de la vallée du Paillon (SICTEU-VP) 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gérard De Zordo. En préalable à la présentation des 
rapports d’activité, il rappelle que le syndicat intercommunal de collecte et de traitement des eaux usées 
de la vallée du Paillon a été créé le 5 mai 1966 entre les communes de Blausasc, Cantaron, Contes et 
Drap. Progressivement, s’ajouteront les communes de Châteauneuf-Villevieille, Peille, Peillon et 
Bendejun. Au 1er janvier 2022, en raison de leur adhésion à la métropole Nice Côte d’Azur, 
Châteauneuf-Villevieille et Drap sortent du SICTEU-VP. Toutefois, une convention a été conclue avec 
la régie Eau d’Azur de la métropole Nice-Côte d’Azur pour continuer à gérer les eaux usées de Drap et 
Châteauneuf-Villevieille. 

Le SICTEU-VP, c’est une station d’épuration d’une capacité 20 000 équivalent habitants, deux stations 
de relevage - Cantaron et pont de Peille - et 28,331 kilomètres de réseau d’eaux usées. La population 
couverte par le SICTEU-VP, est passée de 20.696 habitants en 2019 à 21.562 en 2024. L’actuel président 
du SICTEU-VP, Monsieur Gérard De Zordo, a été élu le 20 décembre 2021. Il présente la nouvelle 
équipe du bureau composée d’un représentant par commune (le président et cinq vice-présidents) et 
donne la liste des membres titulaires et suppléants du conseil syndical. 

• Compte rendu d’activité 2022 

Monsieur Gérard De Zordo expose que dès la reprise de la gestion du syndicat intercommunal par la 
nouvelle équipe fin 2021, d’importants manquements dans la gestion antérieure ont été constatés. Ils ont 
conduit le conseil syndical à effectuer des signalements auprès de Monsieur le Procureur de la 
République et à déposer des recours auprès du tribunal administratif. La nouvelle direction a indiqué sa 
volonté de transparence et de rigueur dans la gestion de la structure pour restaurer la confiance des 
parties prenantes. L’année 2022 a été une année de transition qui a permis de régler les nombreuses 
factures impayées de 2018 à 2021, de prendre connaissance du fonctionnement des installations, 
d’embaucher le personnel nécessaire pour faire fonctionner la structure, de commander les analyses et 
études obligatoires qui n’avaient pas été réalisées depuis des années, de préparer les appels à 
concurrence… 

Embauche de personnel 
Ont été recrutés un responsable d’exploitation dès le 1er janvier 2022 et une secrétaire de direction à 
compter du 2 février 2022. 
�

Mandats de 179 963,67 euros du 15 décembre 2021 
Le 15 décembre 2021, Monsieur Robert Nardelli émettait, en sa qualité de maire de Drap, deux titres 
exécutoires de 131 388,59 euros et 48 574,98 euros à l’encontre du SICTEU-VP concernant la mise à 
disposition du personnel et en parallèle deux mandats en sa qualité de président du SICTEU-VP alors 
qu’il avait démissionné de cette fonction le 8 décembre 2021. Ces mandats n’étaient accompagnés 
d’aucune délibération ni du syndicat ni de la commune de Drap.  

Pour ces faits, le 2 février 2022 le SICTEU-VP a émis deux titres pour un montant total de 179 963,67 
euros et a contesté le 15 février 2022, devant le tribunal administratif de Nice, les deux titres émis à son 
encontre par la mairie de Drap ainsi que l’avenant de la mairie de Drap daté du 1er décembre 2021. Un 
signalement a également été transmis en avril 2022 auprès du Procureur de la République, 
conformément à l’article 40 du code de procédure pénale qui stipule que « Toute autorité constituée, 

tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un 

crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre 

à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs ». 

La comptabilité du SICTEU-VP 
Après maintes demandes, ce n’est que le 1er février 2022 que la nouvelle équipe a pu enfin récupérer la 
comptabilité du SICTEU-VP par l’intermédiaire du SICTIAM. 

Plan du réseau intercommunal 
Le 14 janvier 2022, un plan du réseau d’assainissement relevant du SICTEU-VP a été réalisé. Par rapport 
aux années précédentes, il a été décidé d’ajouter les canalisations se trouvant sur la commune de Peillon. 
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Au total le réseau relevant du SICTEU-VP représente 28,331 kilomètres. 

Contrats d’électricité 
Les contrats d’approvisionnement en électricité se terminaient le 31 mars 2022. Il a été nécessaire de
renégocier tous les contrats et notamment l’éventuel doublement des tarifs des 500 000 kilowatts 
environ de consommation annuelle d’électricité, et de réfléchir sur les possibilités de réduire la 
consommation de la STEP. 
En ce qui concerne la consommation de la station d’épuration de Drap, elle est passée de 529 318 KW 
en 2021 (dont 21 133 KW en heures de pointe) à 504 899 KW en 2022 (dont 14 284 KW en heures de 
pointe) soit moins 4,64 % de la consommation totale et moins 32,39 % en heures de pointe. Ainsi la 
dépense totale, a été stable entre 2021 (60 654,55 euros HT) et 2022 (60 702,56 euros HT). Ceci a été 
possible grâce à une analyse très poussée du fonctionnement de la station. 

Consommation d’eau sur la station d’épuration 
Il a été constaté que la consommation d’eau pour les stations de relevage du pont de Peille (400 m3 par 
an) et d’épuration de Drap (4 000 m3 par an) était élevée. De plus les factures n’étaient établies, depuis 
toujours, que sur des estimations. Le 8 mars 2022, un huissier a été mandaté pour relever les index de 
consommation réelle des compteurs de ces stations. Il a constaté que le compteur du pont de Peille 
indiquait 245 m3 et celui de la station d’épuration de Drap 1? 908 m3 (le ? représente le 2e chiffre 
illisible sur le compteur). 

Compte tenu de la vétusté de ces compteurs, il a été demandé à Eau d’azur de les changer afin de repartir 
sur de bonnes bases. Ces changements sont intervenus devant huissier le 2 mai 2022. Pour permettre de 
procéder au relevé de l’index de consommation, la vitre du cadran a été cassée par M. Anthony Nardelli, 
représentant la régie Eau d’Azur. Ainsi, l’huissier a pu procéder au relevé de consommation avec 
certitude : 10 915 m3. 

En prenant en compte ces relevés et après avoir informé par courrier Monsieur le Maire de Drap, un titre 
de recette de 341 059, 69 euros a été établi le 1er août 2022 pour 85 316 m3 de trop payé de 
consommation d’eau pour la station d’épuration et la station de pompage du pont de Peille. 
Celui-ci a été contesté par la mairie de Drap devant le tribunal administratif de Nice le 16 juin 2023. 

Restitution de la remorque du chargeur 
Le président du SICTEU-VP a écrit au directeur général des services de la ville de Drap afin de lui 
demander la restitution de la remorque pour transporter le « chargeur » dont la facture se trouve dans les 
immobilisations du SICTEU-VP. Celle-ci a été restituée. 

Eaux parasitaires 
Les eaux parasitaires sont un problème pour la station d’épuration. Il est proposé une participation 
financière aux communes membres du SICTEU-VP qui entreprendront des recherches et des travaux 
afin de les supprimer. Une participation totale de 120 200 euros a été attribuée aux six communes 
membres du SICTEU-VP. En 2022, aucun dépassement journalier des 3 000 m3 autorisés n’a été 
constaté compte tenu de la faible pluviosité. 

Factures de 2018 à 2021 impayées 
Des réclamations pour factures impayées de 2018 à 2021 sont reçues par le SICTEU-VP. Elles sont 
vérifiées et les mandatements effectués. Monsieur Gérard De Zordo donne la liste des fournisseurs, 
prestations et sommes concernés. Le montant total de ces factures s’élève à 274.400,49 €. 

Analyses et études obligatoires 
La Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) a informé le SICTEU-VP de 
l’important retard en matière d’analyses et études obligatoires et lui demande de les réaliser le plus 
rapidement possible. 
Deux études ont été commandées dès 2022 et sont en cours : 

� Le manuel d’autosurveillance (MAS) pour 10 800 euros. 
� RSDE (rejet/réduction de substances dangereuses dans l’eau) pour 18 120 euros. 
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Travaux et fournitures pour la station d’épuration et pour les stations de relevage 
Les travaux de la serre solaire ont débuté en avril 2022. Début juin 2022, la mairie de Drap a émis un 
arrêt interruptif de travaux. Après l’arrêt des travaux, diverses solutions sont recherchées afin de pouvoir 
construire la serre solaire. 
Une liste de tous les travaux nécessaires au bon fonctionnement de la station d’épuration a été établie, 
soit un total de 172.029,59 € afin de prioriser les travaux, notamment ceux concernant la sécurité de 
l’environnement et du personnel et les économies d’énergie. 
Une demande de subvention a été déposée auprès du Conseil départemental pour la modernisation du 
système d’aération et l’amélioration du prétraitement et du clarificateur. 

Semaine du développement durable  
Le SICTEU-VP a participé en 2022 à la semaine du développement durable organisée par la 
communauté de communes du pays des Paillons par la visite commentée de la station d’épuration de 
Drap. 

Convention avec Régie Eau d’Azur de la métropole NCA 
Plusieurs rencontres entre le directeur général et la directrice financière de la régie Eau d’Azur et le 
bureau du SICTEU-VP ont abouti le 15 avril 2022 à la signature d’une convention pour le traitement 
des eaux usées des communes de Châteauneuf-Villevieille et Drap sur la base de 1,62 euros le m3. 

Comptabilité du SICTEU-VP  
En 2022, les opérations comptables suivantes ont été réalisées : 

� Compte administratif 2021, 
� 550 mandats de paiement regroupés dans 136 bordereaux de paiement, 
� 135 titres de recette regroupés dans 39 bordereaux de recette, 
� 4 mandats de rattachement de charges, 
� Le Rapport d’orientation budgétaire 2022, 
� Le budget primitif 2022 et les décisions modificatives N°1, 2 et 3, 
� Mise en place de la dématérialisation avec la préfecture, 
� Convention avec le cabinet comptable CE2A pour une mission d’assistance en matière sociale 

(bulletins de salaires, DSN…) ; 

Réunions institutionnelles 
Le bureau et le conseil syndical du SICTEU-VP se sont chacun réuni à six reprises durant l’année 2022.
Le président a été présent au siège du SICTEU-VP presque tous les après-midis de l’année et chaque 
fois que nécessaire avec le premier vice-président.
Ont notamment été rencontrés durant l’année : la DDTM, la société Serex, la société Goiran, le conseil 
régional, le Sictiam, Groupama, Enedis, Edf, la Direction des finances départementale, la CCI, les 
transports Blanchi, Mack TP, SMA Monaco… 

• Compte rendu d’activité 2023 

Appels à concurrence 
En mars 2023, avec le concours du bureau d’étude SAMOP, quatre marchés MAPA ont été lancé qui 
s’appliquent à compter du 1er juillet 2023 pour : 

� Le traitement des boues de la STEP, 
� Le transport des boues, 
� L’entretien du réseau d’assainissement et de la STEP, 
� La mise à disposition de personnel. 

Monsieur Gérard De Zordo expose que ces nouveaux marchés permettent une économie de 63.242 € 
soit une baisse de 21,65 %. 

Factures de la commune de Drap payées à tort par le SICTEU-VP 
L’examen de la comptabilité du SICTEU-VP a fait apparaître avec certitude qu’au moins quatre factures 
destinées à la mairie de Drap ont été payées par le SICTEU-VP. Le 2 février 2023 un signalement 
complémentaire auprès du procureur de la République a donc été effectué. Les quatre factures 
représentent une somme de 37 551,67 €. Une information complémentaire a été confiée à la gendarmerie 
départementale par le procureur de la République. 
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Serre solaire 
Au cours du mois de janvier des rencontres avec le président du Conseil départemental d’une part et 
avec l’adjoint au maire de Nice ont eu lieu pour la mise à disposition du terrain nécessaire qui est la 
propriété du conseil départemental mais mis à disposition de la métropole NCA afin de déposer un 
nouveau permis de construire. Elles n’ont pas abouti. 

Comptabilité du SICTEU-VP 
En 2023 les opérations comptables suivantes ont été réalisées : 

� Compte administratif 2022, 
� 446 mandats de paiement regroupés dans 119 bordereaux de paiement,  
� 100 titres de recette regroupés dans 24 bordereaux de recette, 
� 9 mandats de rattachement de charges. 
� Le rapport d’orientation budgétaire 2023 
� Le budget primitif 2023 et la décision modificative N°1. 

Réunions institutionnelles 
Le bureau du SICTEU-VP s’est réuni à sept reprises et le conseil syndical 3 fois. 
Le président a été présent au siège du SICTEU-VP presque tous les après-midis de l’année et chaque 
fois que nécessaire avec le premier vice-président.

Convention avec Régie Eau d’Azur de la métropole NCA 
Après plusieurs rencontres entre le directeur général et la directrice financière de la régie Eau d’Azur et 
le bureau du SICTEU-VP un protocole d’accord provisoire pour le traitement des eaux usées de Drap et 
de Châteauneuf-Villevieille avec Eau d’Azur a été signé le 15 novembre sur la base provisoire de 1 euro 
le m3. 
Ce tarif provisoire sera actualisé lors de la signature du contrat définitif qui sera conclu sur la base du 
compte administratif 2023. 

Contrat d’électricité 
Le contrat d’approvisionnement en électricité pour la station d’épuration de Drap arrivant à échéance le 
31 mars 2023 a été renégocié pour un an.  
La consommation de la station d’épuration de Drap est passée de 529 318 KW en 2021 (dont 21 133 
KW en heures de pointe) à 504 899 KW en 2022 (dont 14 284 KW en heures de pointe et à 461 922 
KW en 2023 (dont 5 982 KW en heures de pointe) soit en 2 ans moins 12,73 % de la consommation 
totale et moins 71,69 % en heures de pointe. Ainsi, la dépense totale qui était en 2021 de 60 654,55 
euros HT est passée en 2022 à 60 702,56 euros HT et à 94 684,76 euros HT en 2023, soit une 
augmentation de 56,10 % malgré une consommation en forte baisse. 

Semaine du développement durable  
Comme en 2022, la semaine du développement durable organisée par la communauté de communes du 
pays des Paillons a permis la visite commentée de la station d’épuration du plan du Marquis à Drap. 

Consommation d’eau 
Depuis la reprise de la gestion de la fourniture de l’eau à Drap par Eau d’Azur, la facturation a été 
réalisée uniquement sur relevé. La consommation moyenne trimestrielle a été de 18,5 m3 pour la station 
d’épuration du plan du Marquis et de 0,13 m3 pour la station de pompage du pont de Peille. 
A comparer avec la consommation moyenne trimestrielle les 1 000 m3 pour la station d’épuration du 
plan du Marquis et de 100 m3 pour la station de pompage du pont de Peille estimée jusqu’alors par la 
régie de l’eau de Drap. 

Analyses et études 
Les études commandées en 2022 se poursuivent : manuel d’autosurveillance (MAS) et le RSDE 
(rejet/réduction de substances dangereuses dans l’eau). Elles devraient se terminer au cours du 1er 
semestre 2024. Des analyses bimensuelles sont réalisées sur les eaux d’entrée et de sortie de la station 
d’épuration du plan du Marquis à Drap ainsi que sur les boues. 
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Eaux parasitaires 
Monsieur Gérard De Zordo présente le détail du tableau annuel des débits d’entrées en m3 pour l’année 
2023 et indique qu’il y a eu cinq jours de dépassement des 3 000 m3 nominal.  

Travaux et fournitures pour la station d’épuration et pour le réseau intercommunal 
73.047,60 € de travaux et fournitures ont été réalisés en 2023 dont d’importants travaux au chemin du 
Destey à Contes sur deux tampons. 

Les boues  
Un récapitulatif du coût du traitement et du transport des boues pour les années 2021, 2022 et 2023 est 
présenté.  
2021 : 628,06 tonnes pour un coût total de 105.200,05 € HT 
2022 : 574,20 tonnes pour un coût total de 108.419,80 € HT 
2023 : 596,94 tonnes pour un coût total de 99.646,21 € HT 
La signature du nouveau marché à compter de juillet 2023 permet une baisse significative des coûts. Le 
traitement des boues s’effectuera dorénavant à Tourrettes (Var) au lieu de Tarascon (Bouches-du-Rhône) 
et entraine donc une réduction des frais de transport (82 KM au lieu 280 KM). 

Monsieur Gérard De Zordo termine sa présentation en indiquant qu’en 2024 le Préfet a informé le 
SICTEU-VP que le système d'assainissement, station d'épuration et réseaux de collecte, y compris ceux 
des communes, de son agglomération est déclaré conforme à 100 % pour l’année 2023. Par ailleurs, il 
a été trouvé dans les comptes, 980.387,68 € de travaux réalisés par le SICTEU-VP pour le compte de 
la commune de Drap. Ces sommes n’ont pas été signalées lors du rattachement de la commune de Drap 
à la Métropole. Il sera proposé au conseil syndical du SICTEU-VP prévu demain d’émettre les titres de 
recettes correspondants à l’encontre de Drap afin d’obtenir les remboursements.  

Monsieur le Maire remercie Monsieur Gérard De Zordo pour cette présentation et le travail réalisé au 
SICTEU-VP. Ce syndicat est très utile et doit être préservé, y compris pour les deux communes qui ont 
rejoint la Métropole. Sans les équipements du syndicat, elles ne pourraient assainir leur eaux. Il évoque 
également la problématique du château d’eau de Châteauneuf-Villevieille, propriété du SILCEN. La 
Métropole souhaite le récupérer à son compte pour desservir les 2 à 300 abonnés de Châteauneuf-
Villevieille, alors qu’il sert actuellement à réguler la distribution de l'eau dans toutes les communes 
pour des milliers d’abonnés. Une intervention du SILCEN auprès de la Métropole est prévue sur cette 
problématique. 

Concernant les eaux résiduelles, Monsieur Christophe Céragioli demande ce qui est prévu pour leur 
recherche au niveau intercommunal. 

Monsieur Gérard De Zordo répond que chaque commune a la responsabilité d’effectuer les recherches 
de ces eaux, dans la mesure ou le réseau secondaire qui alimente le réseau principal puis la station 
d’épuration est géré par les communes. La commune de Bendejun a par exemple solutionné tous les 
problèmes identifiés sur son territoire. La commune de Contes a réalisé ce travail sur une partie du 
réseau et doit le poursuivre. Dans la convention signée avec la Régie Eau d’Azur de la Métropole pour 
les communes de Drap et Châteauneuf-Villevieille, il est demandé d’aller dans le même sens. A propos 
de cette convention, il précise que la nouvelle convention signée cet été fixe le tarif à 1,3014 € le mètre 
cube en remplacement des 1 € provisoires, avec rappel pour l'année 2022. Ce tarif prévoit notamment 
la recherche des eaux parasitaires. 

Monsieur Christophe Céragioli demande des explications sur les problèmes de réalisation du sécheur 
solaire. 

Monsieur Gérard De Zordo explique que la construction du sécheur solaire était à l’origine, prévue en 
partie sur un tout petit bout de terrain appartenant à la mairie de Drap. Le maire de Drap avait à l’époque 
signé une déclaration, présente dans le dossier du permis de construire, attestant que ce terrain 
appartenait au SICTEU-VP. Quand le maire de Drap a suspendu le permis de construire, une solution 
a été recherchée pour compenser l’utilisation de ce terrain. Entre le SICTEU-VP et la pénétrante, existe 
un terrain de 8 à 13 mètres de large permettant de créer une nouvelle route afin de récupérer l’assiette 
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de celle existante située à l’intérieur de la station pour la réalisation du sécheur. Ce terrain est propriété 
du Département mais faisant partie de l’emprise de la pénétrante il a été mis à disposition de la 
Métropole en même temps que celle-ci. Le SICTEU-VP souhaitait obtenir l’acquisition de ce terrain 
ou à minima un doit de passage. La Métropole n’ayant pas donné de suite à cette demande, le sécheur 
solaire ne peut être réalisé pour l’instant. Par contre les travaux pour les annexes prévues avec le sécheur 
solaire, soit un dépôt pour que les entreprises qui pompent un peu partout puissent venir déverser dans 
un système conforme, sont en cours et seront terminés d’ici trois semaines.  

Information sur les décisions municipales 
Monsieur le Maire passe la parole à Monsieur Gérard De Zordo qui donne lecture des décisions 
municipales intervenues depuis la dernière séance du conseil municipal : 
Conclusion de marché : 

. Décision du 8 juillet 2024 de conclure un marché de travaux pour le projet de construction de la maison 
de la biodiversité et développement durable avec l’équipe lauréate (KEGEL Erik, BARBIER Daniel, 
SASU IGBTP et SARL CS INGENIERIE pour un montant de 151.320,00 € HT. 
. Décision du 9 juillet 2024 de conclure un marché de travaux l'aménagement et la sécurisation du CR 
n° 4 la Roseyre avec l’entreprise Nardelli TP / SB Malet pour un montant de 379.957,40 € HT. 
Concessions funéraires 

. Décision du 20 juin 2024 de renouvellement à compter du 4 janvier 2024 pour 15 ans de la concession 
funéraire, n° 515 - 515 au nom de Aureilhan Henri pour un montant de 555 €. 
. Décision du 20 juin 2024 d’attribuer à compter du 1er juillet 2024 une concession funéraire perpétuelle 
en columbarium, n° 1131- 11 à M. Jean-Louis Vestrinetti et Mme Laugier Christine, pour un montant 
de 1150 €. 
. Décision du 12 juillet 2024 d’attribuer à compter du 15 juillet 2024 une concession funéraire temporaire 
de 15 ans en columbarium, n° 1132-19 à Mme Jeanne Rue née Barniquel, pour un montant de 95 €. 
Résiliation de baux : 

. Décision du 1er juillet 2024 de résilier au 1er juillet 2024, le bail conclu le 8 décembre 1990 avec M. 
Jean-Pierre Maud. 
. Décision du 12 juillet 2024 de résilier au 12 juillet 2024, le bail conclu le 30 janvier 2024 avec M. 
Charles Thevenot. 
. Décision du 24 juillet 2024 de résilier au 1er septembre 2024, le bail conclu le 25 janvier 2024 avec 
Mme Laëtitia Autheman. 
Modification de baux : 

. Décision du 24 juillet 2024 de modifier le bail professionnel du 25 janvier 2024 concernant le local n° 
1 du Pôle Médical sis 2 bis place Jean Allardi. Mme Stécy Bolignano reste seule locataire à compter du
1er septembre 2024 pour un loyer mensuel HT de 224,70 €.
Conclusion de baux : 

. Décision du 2 juillet 2024 de conclure un bail avec Mme Myter Danièle pour la location d’un 
appartement sis 6 place Albert Ollivier à Contes, pour une durée de six ans à compter du 12 juillet 2024 
pour un loyer mensuel de 403,83 €. 
. Décision du 5 juillet 2024 de conclure un bail avec M. Bigot Léo pour un appartement sis 6 Place du 
Mûrier à Contes pour une durée de six ans à compter du 8 juillet 2024 pour un loyer mensuel de 396,33 
€. 
. Décision du 11 juillet 2024 de conclure un bail avec M. et Mme Ben Salem pour un appartement sis 
10 Rue Marius Pencenat à Contes pour un durée de six ans à compter du 1er août 2024 pour un loyer de 
827,82 €. 
. Décision du 24 juillet 2024 de conclure un bail avec Mme Autheman Laetitia pour le local n° 2 du Pôle 
Médical sis 2 bis place Allardi à Contes pour une durée de six ans à compter du 1er septembre 2024 pour 
un loyer mensuel de 245,85 € HT. 
Actualisation de baux :  

Décisions du 1er juillet 2024 : 
. Actualisation du loyer annuel de l' association du club du Sagittaire à 2.352,75 € à compter du 1er juillet 
2024. 
. Actualisation du loyer annuel de la coopérative agricole à 2.940,93 € à compter du 1er juillet 2024. 
. Actualisation du loyer annuel du syndicat agricole des pays des Paillons à 588,19 € à compter du 1er

juillet 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. Boujot Stéphane à 106,80 € à compter du 1er septembre 2024. 
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Décisions du 15 juillet 2024 : 
. Actualisation du loyer mensuel de M. Laire Anthony à 450,87 € à compter du 1er août 2024 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Fricano Serge et LOPEZ Christelle à 807,93 € à compter 
du 1er août 2024 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Truglio Kevin et Julie à 510,02 € à compter du 1er août 
2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Truglio Kevin et Julie à 84,25 € à compter du 1er août 
2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Zizzo Rosette à 491,60 € à compter du 1er août 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Alunni Edwige et Fleury Arthur à 288,54 € à compter 
du 1er septembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. Beninati Gaëtan à 288,54 € à compter du 1er septembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Irles Fabienne à 512,96 € à compter du 1er septembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Scaffa Patricia à 288,54 € à compter du 1er septembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Turco Jean-Claude à 512,96 € à compter du 1er septembre 
2024 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Atlani Laurence à 608,93 € à compter du 15 septembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Ben Hassine Syrine à 326,66 € à compter du 1er octobre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Franca Geneviève à 425,66 € à compter du 1er octobre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Martin José à 475,26 € à compter du 1er octobre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Thaon Catherine à 661,26 € à compter du 1er octobre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Carella David à 931,97 € à compter du 1er novembre 
2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Carletto Marie à 374,04 € à compter du 1er novembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Corso Adrienne à 555,71 € à compter du 1er novembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Delfour Guy à 619,84 € à compter du 1er novembre 
2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Lamy Patrick à 619,84 € à compter du 1er novembre 
2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Nicolas Emmanuel à 619,84 € à compter du 1er novembre 
2024 
. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Stephano Jonathan et Dupuis Julie à 662,58 € à compter 
du 1er novembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de M. Moio Michel à 514,55 € à compter du 1er décembre 2024. 
. Actualisation du loyer mensuel de Mme Pastorino Mireille à 302,57 € à compter du 1er janvier 2025. 
. Actualisation du loyer annuel de l’association Diocésaine à 286,29 € à compter du 1er janvier 2025. 

Monsieur le Maire clôture la séance en invitant les membres du conseil à participer à la foire du 14 
septembre. 

La séance est levée à 20 heures 05 

La secrétaire de séance  Le Maire   
Elodie LORETZ  Francis TUJAGUE 

. Actualisation du loyer mensuel de M. Laire Anthony à 450,87 € à compter du 1. Actualisation du loyer mensuel de M. Laire Anthon. Actualisation du loyer mensuel de M. Laire Anthon

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Fricano Serge et LOPEZ Christelle à 807,93 € à compter 

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Truglio Kevin et Julie à 510,02 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Truglio Kevin et Julie à 84,25 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Zizzo Rosette à 491,60 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Alunni Edwige et Fleury Arthur à 288,54 € à compter 

. Actualisation du loyer mensuel de M. Beninati Gaëtan à 288,54 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Irles Fabienne à 512,96 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Scaffa Patricia à 288,54 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Turco Jean-Claude à 512,96 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Atlani Laurence à 608,93 € à compter du 15 septembre 2024. 

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Ben Hassine Syrine à 326,66 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Martin José à 475,26 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Thaon Catherine à 661,26 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Carella David à 931,97 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Carletto Marie à 374,04 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Corso Adrienne à 555,71 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Delfour Guy à 619,84 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Lamy Patrick à 619,84 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Nicolas Emmanuel à 619,84 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Franca Geneviève à 425,66 € à compter du 1

. Actualisation du loyer mensuel de M. et Mme Stephano Jonathan et Dupuis Julie à 662,58 € à compter 

. Actualisation du loyer mensuel de M. Moio Michel 

. Actualisation du loyer mensuel de Mme Pastorino Mireille à 302,57 € à compter du 1


